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    Confédération Générale
du Travail FORCE OUVRIERE

Compte rendu de l’audience de la FNEC FP FO 35 avec le DASEN 

du mardi 18 février 2020

La FNEC FP FO 35 avait sollicité une audience auprès du DASEN, afin de l’interpeler sur les pressions diverses liées à la grève s’exerçant sur les personnels enseignants ou non enseignants du premier et du second degré.

Une délégation composée de Mostafa BOULIL et de Sylvain VERMET a été reçue le mardi 18 février 2020 par Monsieur Willhelm, DASEN d’Ille-et-Vilaine, et son adjointe, Madame Hergotte.

En préalable, le DASEN a souhaité évoquer la circulaire « décentralisation » du 1er ministre, qui concerne l’Education Nationale sur le secteur de la santé. 

La FNEC FP FO a rappelé qu’elle n’est pas a priori favorable, cette circulaire s’inscrivant dans une politique à plus long terme qui conduit à la destruction des services publics et des statuts des personnels. Concernant les médecins de l’Education Nationale, il y a urgence à améliorer le statut pour le rendre plus attractif.

Remise en cause de l’exercice du droit de grève au collège du Landry

Il s’agit d’un dossier sur lequel le syndicat a déjà dû intervenir. La FNEC FP FO alerte le DASEN sur le fait que les agissements du chef d’établissement se sont poursuivis sous d’autres formes : des informations sur les grévistes, même si elles ne sont plus nominatives, continuent d’être affichées, malgré l’intervention du DASEN qui avait fait suite à celle de FO.

Il s’agit d’une remise en cause de fait de l’exercice du droit de grève. La FNEC FP FO n’acceptera pas que les collègues grévistes soient ainsi pointés du doigt, avec de possibles conséquences graves (notamment vis à vis des parents d’élèves, qui pourraient par exemple exprimer des exigences par rapport aux répartitions). La FNEC FP FO dénonce le fait que la chef d’établissement monte les parents contre les grévistes. C’est par ailleurs la parole du DASEN qu’elle remet en cause.

La FNEC FP FO demande que le DASEN réaffirme que ces pratiques ne sont pas tolérables et les fasse cesser. Pour la FNEC FP FO, le climat au sein d’une équipe qui était très soudée s’est considérablement détérioré. Il y a donc nécessité de rassurer les collègues, d’apaiser les relations dans l’établissement. 

Le DASEN affirme qu’il a énormément de courrier de parents, que ce n’est pas en général le fait des chefs d’établissement. Concernant le collège du Landry, il entend que l’effet de son intervention ait été insuffisant. Il s’engage à regarder de nouveau la situation. Il examinera les situations que nous lui ferons remonter (dans le cadre d’une évaluation punitive PPCR des collègues grévistes)

Les pressions dans le premier degré 

Elles sont pour l’essentiel le fait de parents d’élèves. Le SNUDI FO a incité les personnels à rédiger des fiches SST, ce que certains ont fait (le DASEN en a eu connaissance). La FNEC FP FO indique que si elle peut comprendre que dans le cadre d’un conflit aussi long, des parents expriment des inquiétudes, elle ne saurait en aucun cas admettre que l’exercice du droit de grève, le professionnalisme des collègues, soient remis en cause à travers des courriers parfois injurieux, voire diffamatoires, ou des agressions verbales, parfois devant des élèves.

C’est d’autant plus inacceptable si de tels courriers émanent de représentants FCPE.

La FNEC FP FO demande que les collègues reçoivent clairement le soutien de l’institution partout ou de pareilles mises en cause auront lieu.

Le DASEN affirme sans ambiguïté que l’institution n’acceptera pas que des collègues soient mis en cause pour fait de grève. Il a eu connaissance de certains courriers que nous évoquons. Il n’en tient pas compte et souligne avec nous le caractère ridicule de certaines récriminations (respect des programmes de moyenne section de maternelle, par exemple).

Il indique qu’il appartient à l’institution de remettre les choses à leur place afin d’éviter tout amalgame, et de faire en sorte que les droits soient respectés. 

Les pressions sur les AED (assistants d’éducation) 

La FNEC FP FO dénonce avec la plus grande fermeté les pressions sur les AED, avec notamment des cas de chantage à la reconduction des contrats. Il s’agit d’une atteinte gravissime à l’exercice du droit de grève. Nous ne saurions la tolérer.

Le DASEN ne nie pas les pressions. Il indique toutefois qu’il faut distinguer les situations : il y a les AED en grève, qui restent dans le droit, et les personnels qui, en grève également, agissent néanmoins en dehors du cadre légal (occupations, déprédations…). Il ne l’accepte pas. Il évoque également les difficultés d’organisation posées par les grèves déclarées au dernier moment.

Il affirme qu’il rappellera aux chefs d’établissement qu’on ne peut pas ne pas renouveler un contrat pour fait de grève.

Au passage, la FNEC FP FO évoque l’attitude générale du proviseur du lycée VHB vis-à-vis des équipes, et en particulier le maintien chaque année pour les AED de la période d’essai.

En conclusion

Le DASEN insiste sur la nécessité de tenir le cadre, qui fixe des repères et permet de protéger les uns et les autres.

La FNEC FP FO considère que pour que le cadre tienne, il faut arrêter de le remettre en cause, et surtout que les grévistes, avec leurs organisations syndicales soient entendus. La responsabilité du ministre, et plus largement du gouvernement et de la majorité qui le soutient est écrasante dans le fait que certains personnels choisissent d’autres formes d’action, éventuellement violentes. Il faut que le droit de grève soit respecté, et fait respecter par les représentants de l’institution, à tous les niveaux.
Pour la FNEC-FP FO35
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